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Suggestions for disability-relevant questions for consideration for the List of Issues

Pre-sessional Working Group of the CESCR Committee following the 49th Session

The International Disability Alliance (IDA) has prepared the following suggestions for the list of issues, based on references to persons with disabilities to be found in the State report submitted to the Committee on Economic, Social and Cultural Rights.
RWANDA
Rwanda acceded to the Convention on the Rights of Persons with Disabilities and its Optional Protocol on 15 December 2008.

Suggestions for list of issues

· Please provide the Committee detailed information on how the Government is actively consulting with and involving persons with disabilities and their representative organisations in the development of national policies concerning health care, education, employment and social protection in accordance with Article 4(3) of the CRPD? 
· What steps are taken to ensure collection of adequate data on children and adults with disabilities, including women and girls with disabilities, and use disaggregated data and results of studies to develop policies and programmes to promote equal opportunities for them in society?  (see in Annex below, Concluding Observations of the CRC Committee, CRC/C/15/Add.234, 2004, paras 15, 16, 46, 47(a))
Article 3

· What steps have been taken to address the heightened risk for persons with disabilities, in particular children and women with disabilities of becoming victims of violence, abuse, exploitation and harmful practices in the home, community and institutions, and to adopt measures to ensure the accessibility of services and information for victims with disabilities, including training of police and other interlocutors? 
Articles 2, 6 & 7

· What measures have been adopted to ensure the elimination of discrimination of persons with disabilities in access to employment, both in private and public sectors, and to ensure that employees with disabilities in all forms of employment, including sheltered employment, enjoy rights under fair wage and labour laws on an equal basis with others?  Does the law provide for reasonable accommodation for persons with disabilities in the workplace, and is there an explicit recognition that its denial constitutes disability-based discrimination (Articles 2, 5(3), CRPD)? 
Articles 2, 10, 11, 12

· What steps are being taken to provide sufficient support to families to ensure that all persons with disabilities, including children, can live and be raised in family environments in the community, by building up community based services and support (including through increased social assistance and welfare benefits to improve living standards) to persons with disabilities and to their families, including foster families ? 
· What steps are taken promote early childhood education and early childhood intervention services including providing support to and raising awareness of parents of children with disabilities?
· What steps are being taken to adopt measures to ensure that the mental health policy requires all health care and services to be based on the free and informed consent of the person concerned and that involuntary treatment and confinement are not permitted by law?

· What measures are in place to ensure that all education, information, healthcare and services relating to sexual and reproductive health, HIV and STIs, are made accessible to women and girls with disabilities in age-appropriate formats?
Articles 2, 13 & 14
· What steps is the Government taking towards providing inclusive education to children with disabilities in accordance with Article 24 of the CRPD? Is a definition of inclusive education incorporated into the law? What measures are being taken to ensure that mainstream schools are accessible to children with disabilities (e.g. physical environment, teacher training, curricula development, etc) and that the law envisages the provision of reasonable accommodation in education? 
· What steps are being taken to incorporate inclusive education (as set out in Article 24 of the CRPD) into all core teacher training curricula and in service training to infuse the values and principles of inclusive education at the start of a teacher’s careers and continuously, in order to create a culture of inclusive learning in a school?  
State report
37.
Pour ce qui est de l’élection présidentielle et législative, le suffrage est universel et égal pour tous les citoyens. Il est direct ou indirect et secret.

•
Le Président de la République est élu au suffrage universel direct et secret.

•
Il en est de même pour les membres de la chambre des Députés (issus des partis politiques), à l’exception des membres représentatifs de certains groupes, comme les jeunes et personnes handicapées. Ces derniers sont élus au scrutin majoritaire à un tour (art.83) ;

Les personnes/ groupes/ régions considérés particulièrement vulnérables 

56. Les travailleurs se catégorisant comme vulnérables ou défavorisés sont ceux œuvrant dans le domaine agricole, les mines et carrières, les autres travailleurs manuels sans aucune compétence ou encore les personnes handicapées
. 
58. Cette vulnérabilité s’explique par le fait que le secteur primaire présente des signes d’essoufflement caractérisés par le vieillissement des plantations, les difficultés d’accès au crédit et aux innovations technologiques.  Quant à la vulnérabilité des personnes handicapées, elle s’explique par le fait que toutes les infrastructures (par exemple dans le système de transport, l’accès aux lieux de travail) ne sont pas encore suffisantes pour leur accommodement.       

64.
Des mesures sont prises pour la promotion de l’emploi des jeunes, femmes et personnes handicapées comme :

•
Le programme auto-emploi et micro-entreprise pour encourager les jeunes à l’entreprenariat ;

•
L’obtention des crédits de financement avec les coopératives des jeunes pour des projets générateurs de revenus. Notons qu’un Fonds pour l’emploi des jeunes (Youth Employment Fund) est en voie d’être mis sur pied. Ce fonds permettra l’accès à une ligne de crédit auprès d’une institution bancaire, avec une garantie octroyée par le Ministère en charge du travail.    

•
La mise en place et le financement d’un fonds de crédit au niveau de chaque district pour des petits crédits aux femmes rurales.

•
Des programmes d’assistance aux handicapés incluant les micro-financements et formations spécialisées existent.

Aperçu des modifications depuis le dernier rapport: 

97.
Les modifications sont celles prévues par les textes législatifs, dans: 

•
La Constitution (les articles 11, 37, 42) ;

•
Le Rwanda a adhéré en 2000 à la Convention nº182 sur les pires formes de travail et à celle relative au travail forcé (C29) en 2001 ;

•
Ainsi que la Convention relative aux droits des personnes handicapées et son protocole facultatif le 15 Décembre, 2008

•
La loi portant réglementation du travail au Rwanda ; 

•
La loi portant protection des personnes handicapées , elle garantit à la personne handicapée priorité à l’issue d’un concours pour un emploi au cas où les compétences professionnelles sont égales et elle bénéficie des conditions favorables à l’état de son handicap ;

•
La loi relative à la protection des ex-combattants  handicapés de guerre accorde aux personnes handicapées de guerre la priorité dans l’obtention d’un emploi en cas de compétence égale.

•
Un arrêté ministériel  publié. 

Que fait-on pour encourager la liberté des négociations collectives
123. La négociation collective est très encouragée. La volonté politique de l’État rwandais est de privilégier le dialogue social et un cadre de concertation permanent avec les partenaires sociaux (organisations des employeurs et des travailleurs), les organisations de la société civile (femmes, jeunes, handicapés) ainsi que le gouvernement ; et ainsi prévenir de potentiels conflits sociaux. 
167.
Les mesures législatives  pour accorder assistance et protection de la famille sont les suivantes :

•
l’État a un devoir constitutionnel d’assister dans les limites de ses capacités les rescapés du génocide contre les tutsi, les personnes vulnérables, handicapées, âgées ou sans ressources (art.14 de la constitution).

•
La loi portant création du Fonds National d’Assistance aux Rescapés du Génocide contre les Tutsi (FARG).

•
En cas de séparation entre conjoints, la loi prévoit que la femme a droit aux aliments de la part de son époux en vie (art.200 Loi portant titre préliminaire et livre premier du Code civil). 

•
La loi aussi permet la dispense du paiement de l’impôt sur le bien immobilier par l’indigent, sur approbation du conseil de district ou de la ville (art.9, Loi portant finances des districts et villes et régissant leur utilisation). 

•
La loi relative aux droits et à la protection de l’enfant contre les violences ainsi que celle protégeant les personnes handicapées.

•
La loi portant prévention et répression de la violence basée sur le genre. 

•
La loi portant sur les régimes matrimoniaux, libéralités et successions garantit l’égalité de la fille et du garçon dans la succession du père défunt.

•
L’arrêté ministériel déterminant les frais de subsistance de l’ex-combattant handicapé de guerre démuni . Des frais de subsistance sont disponibles et alloués mensuellement ; le montant varie entre 20,000 Frw et 35,000 Frw selon les catégories.

•
Plusieurs arrêtés ministériels  pour une plus grande protection des personnes handicapées ont été adoptés dont l’arrêté portant modalités de suivi des activités des tuteurs et des centres de prise en charge des personnes handicapées ; l’arrêté portant modalités d’assistance aux personnes handicapées en cas de conflit, d’accident et d’autres catastrophes ; l’arrêté portant modalités de prise en charge par l’Etat de personne handicapée sans assistance, l’arrêté déterminant  les modalités de construction des bâtiments où différents services publics sont prestés de façon à faciliter l’accès aux personnes handicapées ; l’arrêté déterminant les modalités d’octroie des facilités aux personnes handicapées pour leur transport  nécessaire dans le pays ; l’arrêté déterminant  les modalités d’accès à un emploi aux personnes handicapées ; l’arrêté déterminant  les modalités d’accès aux soins médicaux pour les personnes handicapées ; l’arrêté déterminant les modalités d’octroi des facilités aux personnes handicapées en matière de communication , etc.

168.
Les politiques prévues à cet effet sont :

•
Le Ministère en charge de la famille et du genre; 

•
Le programme national de réduction de la pauvreté : sa réalisation aura un impact positif sur le bien-être de la famille;

•
La politique nationale de protection sociale : elle vise le bien-être des groupes vulnérables (comme les veuves, les femmes ou enfants chefs de ménage);

•
La politique nationale des enfants orphelins et autres enfants vulnérables;

•
La politique nationale du genre visant aussi le bien-être de la famille; 

•
La politique nationale de la population pour le développement durable au Rwanda : elle vise l’amélioration de la qualité de vie de la population en général;

•
La politique nationale des personnes âgées et personnes handicapées;

•
L’intégration de la dimension genre dans la vision 2020 et dans les politiques de réduction de la pauvreté.   

169.
D’autres initiatives sont : 

•
Le programme de distribution d’une vache par famille. Ce projet date de 2006 et il vise à réduire les taux de malnutrition surtout parmi les enfants des familles les plus vulnérables financièrement. Il se focalise sur les familles ayant moins de 0,75 hectare de terre. Au 1er semestre 2008, la distribution d’une vache avait été complétée dans 30,000 familles depuis le début du programme  (il est prévu qu’à la fin de l’année 2012, 501.572 familles auront bénéficié du programme).   

•
Le programme communautaire de l’Ubudehe. Il permet aux collectivités locales d’identifier au milieu d’elles, les familles les plus pauvres. Ces dernières reçoivent un fonds de roulement pour entamer un projet générant des revenus. Les bénéficiaires pourront à leur tour étendre ce bienfait à d’autres familles dans le besoin (ce que l’on appelle kugabira et kwitura). En 2006, ce programme a financé 8,459 projets dans 21 secteurs d’activités. Ce projet a profité à 29,674 bénéficiaires durant l’année 2007/08 . Depuis 2007, tous les 9,154 villages du Rwanda ont participé à mettre en place une structure et une analyse des besoins et priorités spécifiques à leur village.  Il ya une assistance directe pour ceux qui ne peuvent travailler tandis que pour d’autres qui peuvent être intégrés dans un emploi quelconque, des projets existent pour la création d’emplois générateurs de revenus. Ajoutons au programme Ubudehe, le programme Vision 2020 Umurenge (VUP) officiellement lancé en 2008 : il est opérationnel dans 28 secteurs identifiés comme les plus démunis. Il vise aussi l’appui direct aux couches de la population les plus vulnérables ainsi que le développement de projets afin de créer de l’emploi dans les régions ciblées. 19,626 individus ont pu trouver de l’emploi grâce à ce programme en 2008. Les projets financés étaient entre autres la construction des routes, terrasses et l’aménagement des fossés antiérosifs. Ces deux programmes sont financés à même les fonds du Fonds Commun de Développement . 

•
Il y a aussi la construction de maisons pour les personnes vulnérables. Des initiatives de l’Etat et de ses partenaires existent. Depuis 2006, la coordination des efforts et fonds se font par le biais du Ministère chargé de l’administration locale. Les constructions des maisons se font directement par les habitants eux-mêmes, les outils étant fournis à même le fonds budgétaire envoyé dans les districts; d’autres habitations sont construites lors de travaux communautaires ou par le programme des Travaux d’Intérêt Général. Les bénéficiaires de ces programmes sont les personnes nouvellement rentrées au pays, que sont les expulsés de la Tanzanie ; les populations historiquement marginalisées et autres catégories de vulnérables comme les vieillards, orphelins, rescapés du génocide ou personnes handicapées . 

181.
Au point de vue assistance :

•
l’État a supprimé les frais de scolarité: l’enseignement primaire et le tronc commun (3 1ères années du secondaire) sont gratuits. Des enfants, jusque-là incapables d’étudier car démunis, ont pu retourner à l’école ; cela a ainsi réduit le taux d’abandon à l’école et le taux d’enfants cherchant à accéder précocement le marché du travail. 

•
Diverses institutions tant publiques que privées prennent en charge les frais les frais de scolarité réduisant ainsi les taux d’abandon précoce pour cause de manque de financement. 

•
Un programme d’éducation spéciale existe aussi en faveur des enfants handicapés.

188.
Les dispositions législatives sont :

•
Des lois diverses  et conventions internationales  ont été ratifiées visant la protection des enfants, de la femme, des personnes handicapées et de la famille en général.

Procédures de participation de la communauté

219.
La communauté participe dans la réalisation du droit au logement : 

•
C’est le cas notamment lors de la construction des logements pour personnes vulnérables, comme les personnes âgées, handicapées, les orphelins et autres. 

Les maladies non communicables : 

Santé mentale 

241.
La santé mentale se présente comme suit :

•
La santé mentale a été intégrée dans les programmes de soins de santé primaire ; 

•
En 2008 diverses conférences ont eu lieu avec divers thèmes cliniques de santé mentale ; des émissions radio et la célébration de la journée de la santé mentale ;

•
En 2008, l’hôpital neuro-psychiatrique de Ndera a reçu 31,125 patients  dont 46% étaient des femmes et 7,5% d’enfants. Sur ce nombre, seulement 11% (3643 patients) ont été hospitalisés et 84.6% sont sortis de l’hôpital la même année. Les patients ayant été traités dans les hôpitaux de district étaient de 27,662.

-Parmi les causes de consultation, l’épilepsie et autres désordres neurologiques arrivent en tête de liste avec 38,5% des cas.

La cécité et autres handicaps physiques      

242.
La cécité est un problème de santé publique au Rwanda.  La situation se présente comme suit :

Tableau 1: Situation of Eye care, 2004-2008 


consultations
Surgeries

2004
10.232
1.847

2005
14.643
3.137

2006
18.258
3.712

2007
41.003
3.555

2008
66.803
3122 cataracts 

+ 1245 others

Tableau 17: Source: Minisanté/Blindness, annual report 2008

Handicaps physiques 

243.
Avant 2005 on disposait des estimations des données statistiques de l’Organisation Mondiale de la Santé selon lesquelles 809.200 personnes  ont une déficience et 121.380 ont besoin d’une réadaptation urgente. 

244.
En 2005, le Ministère de la Santé, en collaboration avec le CBMI (Christian Blinden Mission International), a mené une enquête sur la prévalence du handicap physique et les besoins de réhabilitation au Rwanda.  Les résultats ont montré que la prévalence est de 5,8% dont :

-
350.000 personnes ont besoin du traitement physique,

-
181.000 personnes ont besoin des médicaments, 

-
181.000 personnes ont besoin d’une intervention chirurgicale, 

-
150.000 personnes ont besoin des aides pour la marche, 

-
27.000 personnes ont besoin des prothèses et des orthèses, 

-
10.000 personnes ont besoin des chaises roulantes, et 

-
7.500 personnes ont besoin des soins permanents

245.
  Des services publics, spécialement dans des hôpitaux, s’occupent du traitement et de la prise en charge de ces personnes. 

246.
 Des organisations religieuses ou des organisations non-gouvernementales offrent aussi des soins aux personnes handicapées  

Mesures pour garantir l’accès à l’éducation et avantages financiers offerts

Mesures pour garantir l’accès à l’éducation 

Points forts de toutes ces mesures

258.
Les points forts de ces mesures sont les suivants:

•
le taux de mortalité infantile est réduit ;

•
le taux d’enfants  de moins de 1 an vaccinés excède 90% ;

•
le taux de mortalité maternelle réduit ainsi que la transmission  du VIH/Sida mère-enfant réduite ;

•
les cas de morbidité et de mortalité palustre réduits sensiblement de 15%  ;

•
la coordination de tous les programmes de contrôle de maladies en une entité TRAC Plus

•
l’adhésion aux mutuelles de santé améliorant ainsi l’accessibilité financière de la population aux soins de santé ;

•
l’accessibilité géographique due à la mobilité des services de santé et à la construction d’hôpitaux ;

•
l’amélioration de la santé de la population à risque par des programmes de VIH/Sida gratuits et aussi par la distribution des suppléments de vitamine A  ;

•
les malades mentaux ont accès à des services appropriés, il y a déjà mise sur pied de 7 services de santé mentale ;

•
Le ratio personnel médical /population a augmenté comme indiqué dans le tableau ci-haut.

297.
 Pour ce qui est des mesures :

•
Les enfants de familles à faible revenu, les enfants handicapés, enfants immigrants ou autres catégories d’indigents bénéficient de l’aide de l’État, comme le prévoit la loi . 

L’accès des enfants handicapés à l’éducation

299.
Des programmes pour enfants handicapés existent :

•
Les enfants handicapés ont des programmes qui leur sont spéciaux : des écoles spécialisées pour personnes handicapées existent, elles sont gérées par des confessions religieuses ou des ONG, mais elles sont encore en petit nombre. 

•
Quatre (4) écoles spéciales appuyées par le gouvernement sont opérationnelles (les écoles des sourds, des aveugles, des handicapés physiques, et seulement une école de niveau secondaire).

•
Les enfants handicapés au dernier recensement  étaient de 93,299. A part les types de handicaps non déterminés (43,5%) et autres (15,4%), les handicaps identifiés sont : infirmes des membres inférieurs (14,7%), infirmes des membres supérieurs (11,6%), sourds/muets (8,0%), aveugles (3,6%), déficience mentale (2,4%) et traumatisme (1,0%).

De la protection des enfants handicapés

300.
Les mesures législatives sont :

•
La Constitution prohibe toute forme de discrimination basée sur des motifs variés (comme la religion, le sexe, l’origine, la langue, la condition sociale, la déficience sociale et autres). 

•
La loi portant protection des personnes handicapées en général dispose que les enfants handicapés ont droit à un enseignement spécialisé, conformément à l’état de leur handicap.

301.
Quant aux autres mesures sociales, notons que les enfants handicapés peuvent rentrer dans la catégorie des enfants vulnérables et bénéficient de tous les programmes d’assistance aux vulnérables ci-haut mentionnés.   

Des modifications récentes 

309.
Il n’y a pas eu de politique gouvernementale, de lois et pratiques nationales ayant un effet préjudiciable sur le droit à l’éducation. Tout est à l’effet contraire.

•
En premier, la Constitution a aboli toute forme de discrimination. Il est à rappeler qu’avant 1994, l’admission dans les institutions éducatives publiques était motivée par un système ethnique et régional de quota. 

•
Le gouvernement a l’obligation constitutionnelle d’assurer l’éducation des plus démunis ainsi que des personnes handicapées.

•
La levée de la réserve à l’art.13 du Pacte.

•
Le Rwanda a adhéré à diverses conventions internationales. 

•
La loi sur l’éducation a été amendée. De nouvelles lois  ont été adoptées pour une plus grande jouissance du droit à l’éducation. 

Autres mesures pour la promotion de la culture

321.
Quant aux autres mesures pour la promotion de la culture :

-Pour les groupes défavorisés : 

•
il y a la promotion du sport des personnes handicapées physiques et mentales. Trois compétitions africaines se sont déroulées au Rwanda, le gouvernement a facilité le déroulement dans la ville de Kigali. 

•
Les personnes handicapées participent régulièrement à des compétitions régionales et internationales. En 2004 et 2006 lors des compétitions mondiales de seat ball, le Rwanda a obtenu une médaille de bronze à chacun de ces deux tournois ; ces mêmes personnes ont pu aussi participé aux jeux paralympiques de Pékin en 2008, mais n’ont remporté aucune médaille. 

ANNEX - References to persons with disabilities by other treaty bodies with respect to Rwanda
CAT Committee Concluding Observations, CAT/C/RWA/CO/1, 2012
No references to persons with disabiltiies

CEDAW Committee Concluding Observations, CEDAW/C/RWA/CO/6, 2009
Refugee women and women returnees

39. The Committee expresses concern at the situation of refugee women and women returnees, including women with disabilities, displaced by violence and conflict, in particular in view of their precarious living conditions in camps where they are at risk of sexual and other forms of violence and lack access to health care, education and economic opportunities.

40.
The Committee requests the State party to pay particular attention to the needs of refugee women and women returnees, including those with disabilities, through the adoption of a national policy in line with Security Council resolutions 1325 (2000) and 1820 (2008), and the formulation and implementation of gender-sensitive plans and programmes for social reintegration, capacity-building and training of refugee women and women returnees. The Committee requests the State party to ensure the protection of refugee women and women returnees from violence and their access to immediate means of redress.

CRC Committee Concluding Observations, CRC/C/15/Add.234, 2004

Data collection

15.
The Committee is concerned at the lack of systematic and comprehensive collection of disaggregated data for all areas covered by the Convention and in relation to all group9 of children, including orphaned, abandoned and disabled children, in order to monitor and evaluate progress achieved and assess the impact of policies adopted with respect to children.

16.
The Committee recommends that the State party develop a system of data collection and indicators consistent with the Convention and disaggregated by gender, age, and urban and rural area. This system should cover all children up to the age of 18 years, with specific emphasis on those who are particularly vulnerable, including orphaned, abandoned and disabled children. It encourages the State party to use these indicators and data to formulate policies and programmes for the effective implementation of the Convention.

The right to non-discrimination

23.
While acknowledging the prohibition of discrimination in the 2003 Constitution (art. 11) and taking note of the efforts of the State party to address discrimination, including the adoption of Law No. 22/99 of 12 November 1999 regarding inheritance rights for women and the development of a gender policy by the Ministry of Gender Issues and the Advancement of Women, the Committee is concerned at the persistence of de facto discrimination in the State party. In particular, the Committee is concerned at the disparities in the enjoyment of rights experienced by girls and children belonging to the most vulnerable groups, such as abandoned and orphan children, children with disabilities, children born out of wedlock, children living in rural areas and Pygmy children.

24.
The Committee recommends that the State party:

(a)
Make greater efforts to ensure that all children within its jurisdiction enjoy all the rights set out in the Convention without discrimination, in accordance with article 2; and

(b)
Prioritize and target social services for children belonging to the most vulnerable groups, including in the framework of international cooperation.

Children with disabilities

46.
The Committee welcomes the launching of a study to assess access to education by disabled children, but remains concerned at the lack of data on such children and at the inadequate legal and de facto protection of and the insufficient facilities and services for children with disabilities. Concern is also expressed at the limited number of trained teachers available to work with children with disabilities, as well as the insufficient efforts made to facilitate their inclusion in the educational system and generally in society. The Committee also notes with concern the inadequate resources allocated to special education programmes for children with disabilities.

47.
In the light of the Standard Rules on the Equalization of Opportunities for Persons with Disabilities (General Assembly resolution 48/96, annex) and the recommendations adopted by the Committee during its day of general discussion on the rights of children with disabilities (CRC/C/69, paras. 310-339), it is recommended that the State party:

(a)
Take effective measures to collect adequate statistical data on children with disabilities and to ensure that such data are used in the development of policies and programmes for these children;

(b)
Reinforce its efforts to develop early detection programmes to prevent disabilities;

(c)
Establish special education programmes for children with disabilities and, where feasible, integrate such children into mainstream schools and public life;
(d)
Undertake awareness-raising campaigns to sensitize the public about the rights and special needs of children with disabilities, as well as children with mental health problems;

(e)
Increase the resources, both financial and human, allocated to special education and the support to children with disabilities;

(f)
Seek technical cooperation for the training of professional staff, including teachers, working with and for children with disabilities from, among others, WHO and UNICEF.
� Further, OHCHR Thematic Study on enhancing awareness and understanding of the CRPD, A/HRC/10/48, 26 January 2009, para 49; “Legislation authorizing the institutionalization of persons with disabilities on the grounds of their disability without their free and informed consent must be abolished. This must include the repeal of provisions authorizing institutionalization of persons with disabilities for their care and treatment without their free and informed consent, as well as provisions authorizing the preventive detention of persons with disabilities on grounds such as the likelihood of them posing a danger to themselves or others, in all cases in which such grounds of care, treatment and public security are linked in legislation to an apparent or diagnosed mental illness.”  See also OHCHR Information note no 4, “The existence of a disability can in no case justify a deprivation of liberty.” � HYPERLINK "http://www.ohchr.org/EN/UDHR/Documents/60UDHR/detention_infonote_4.pdf" �http://www.ohchr.org/EN/UDHR/Documents/60UDHR/detention_infonote_4.pdf�; “The Special Rapporteur notes that the acceptance of involuntary treatment and involuntary confinement runs counter to the provisions of the Convention on the Rights of Persons with Disabilities.”  Report of the Special Rapporteur on Torture, 28 July 2008, A/63/175, para 44.)


� NISR: Analysis of the EICV 2 Survey (2005): supra, p.56-57
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